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Le chef de l'Etat camerounais a
mandaté auprès de son homo-
logue gabonais, Ali Bongo On-
dimba, son ministre des Finances,
Alamine Ousmane Mey.

LE ministre camerounaisdes Finances, Alamine Ous-mane Mey, porteur d'unmessage du président de laRépublique du Cameroun àson homologue gabonais, aété reçu en audience, à laprésidence de la Répu-blique, hier, par le chef del'Etat, Ali Bongo Ondimba. L'hôte du Palais du bord demer a d'abord réitéré au nu-méro un gabonais les félici-tations des autorités de sonpays pour sa réélection à laMagistrature suprême. En

outre, les deux hommes ontabordé des questions d'in-térêt commun. Le doublechoc économique et sécuri-taire en rapport avec labaisse des cours des ma-tières premières, du pétrolenotamment, ainsi que lesaspects sécuritaires domi-nés par les assauts répétés,en territoire camerounais,de la secte islamiste nigé-riane, Boko-Haram. D'ail-leurs, plusieurs pays del'Afrique centrale, y comprisle Gabon, se mobilisent pourmettre hors d'état de nuirele mouvement terroriste quisévit à la fois en Afrique del'Ouest et dans les Etats Sa-helo-sahariens, au Niger etau Tchad. Un cordon sécuri-taire a, de ce fait, été mis enplace pour éviter la fragili-sation des équilibres géos-tratégiques de la région.

Un émissaire de Paul Biya au Palais hier
Activités présidentielles
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Ali Bongo Ondimba a salué
l'entrée en vigueur, hier
vendredi 4 novembre 2016,
de l'accord obtenu lors de
la 21e session de la Confé-
rence des Parties (COP 21),
tenue en France à la fin de
l'année 2015. Un texte déjà
ratifié par le Parlement ga-
bonais et dont l'instrument
de ratification par notre
pays vient d'être déposé
au siège des Nations unies,
à New York, par le ministre
d'Etat en charge des Af-
faires étrangères, Pacôme
Moubelet Boubeya.

L'ACCORD de Paris sur leschangements climatiques,obtenu lors de la 21e ses-sion de la Conférence desParties, tenue à la fin del'année 2015, au Bourget(France), est entré en vi-gueur hier vendredi 4 no-vembre 2016. L'événementa été salué par le présidentde la République, Ali BongoOndimba, dans un commu-niqué parvenu à notre ré-daction hier. 
Le chef de l'Etat évoque "un
jour historique" et se félicite
que le Gabon se soit doté
d'"outils, de technologies et
d'institutions pour mettre à
sa portée l'atteinte d'objec-
tifs de développement plus
propres et directement favo-
rables aux citoyens"Il faut noter que, mercredidernier, le ministre d'Etat,ministre des Affaires étran-gères, de la Francophonie etde l'Intégration régionale,chargé des Gabonais del'Etranger, Pacôme Moube-let Boubeya, a déposé ausiège des Nations unies, àNew York (USA), l'instru-ment de ratification, par leGabon, de l'Accord de Paris.C'était en présence du Re-présentant permanent duGabon auprès de l'Onu, Bau-

"Un jour historique" selon le chef de l'Etat
Entrée en vigueur hier de l'Accord de Paris sur les changements climatiques
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delaire Ndong Ella. Ses col-lègues de France, FrançoisDelattre, et du Maroc, OmarHilale, étaient égalementprésents. Ce dont s'est d'ail-leurs félicité le chef de la di-plomatie gabonaise.Occasion pour le ministreMoubelet Boubeya de réité-rer la volonté des Etats lesplus vulnérables, notam-ment africains, "d'obtenir un
véritable appui pour endi-
guer l'impact du réchauffe-
ment climatique sur
l'environnement et sur le
quotidien des populations."En marge de cet événement,il a également eu des entre-tiens avec Fodé Seck et Fid-jien Peter Thompson,respectivement Représen-tant permanent du Sénégalprès de l'Onu, dont Dakarpréside actuellement le

Conseil de sécurité ; et ac-tuel président de l'Assem-blée générale des Nationsunies.Rappelons que l'Accord deParis vise à renforcer la ri-poste mondiale à la menacedes changements clima-tiques dans le contexte dudéveloppement durable etde la lutte contre la pau-vreté. Il s'agit donc de
"contenir l'élévation de la
température moyenne de la
planète nettement en des-
sous de 2°C par rapport aux
niveaux préindustriels et en
poursuivant l'action menée
pour limiter l'élévation des
températures à 15°C ; pro-
mouvoir la résilience à ces
changements et un dévelop-
pement à faible émission de
gaz à effet de serre d'une ma-
nière qui ne menace pas la

production alimentaire".Toujours pour rappel, souli-gnons qu'en mars 2015, leGabon était le premier paysafricain à soumettre sacontribution nationale(INDC), s'engageant ainsi àréduire d'au moins 50% sesémissions par rapport à

l'évolution. De même, à la21e session de la Confé-rence des Parties, notre paysa pris une part active et dé-terminante aux travauxayant conduit à l'adoption,par 196 Parties, de l'Accordde Paris sous l'égide des Na-tions unies. Et le 22 avril

2016, au siège de l'Onu, lechef de l'Etat signait ledittexte. Par ailleurs, la loi au-torisant la ratification del'Accord de Paris a été adop-tée par le Parlement, et pro-mulguée par le président dela République, en octobredernier.

Au sujet de la crise écono-mique qui touche de pleinfouet les deux Etats de laCommunauté économiqueet monétaire de l'Afriquecentrale (Cémac)), le mem-
bre du gouvernement came-rounais n'aura pas manquéd'insister auprès de sonhôte sur les répercussionsd'un choc qui ralentit consi-dérablement le processus de

développement des paysafricains en général, et ceuxde la sous-région en particu-lier. Une crise préoccupantepour les deux chefs d'Etat,aujourd'hui engagés dans la

mise en place des méca-nismes de sortie, grâce à desprojets susceptibles de leurpermettre d'envisagerl'émergence dans desconditions sereines.A noter que la coopérationentre le Cameroun et leGabon est jugée fructueusepar les autorités de cespays. Tant au niveau desEtats, par le biais de leur en-gagement commun dans lesorganisations sous-régio-nales telles que la Cémac etla Communauté écono-mique des Etats de l'Afriquecentrale (CEEAC). Sanscompter la fluidité des diffé-rents échanges entre cesdeux pays partageant unemême frontière. Leur ambi-tion est donc de renforcerces liens, en vue de parvenirau développement recher-ché par tous.

L'émissaire camerounais, Alamine Ousmane Mey, remettant le message du prési-
dent Paul Biya.
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Le président Ali Bongo Ondimba, lors de son inter-
vention à la COP 21.
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Pacôme Moubelet Boubeya (2e à partir de la gauche)
avec, entre autres, Serpa Soares (SG adjoint de l'Onu en

charge des Affaires juridiques) tenant l'instrumment de ra-
tification de l'Accord de Paris par le Gabon.
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